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MEMOIRE SIGNIFIÉ, i::::^^„, 
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Pierre de Rillé , Ordre de Saint Auguflin , Congrégation de '^^"'^*^ ^ 

!prance ^ Intimez , Appellans & Demandeurs en ^ntherinement '^f—=>j^^^ fi^.\^^ 

des Lettres de Refcifion. 2(m^ r^^^^^'i,^.;:^ 

CONTRE Mejfire Chrîflophc de la Haye de Saint Hilair^ ^ /^v/-j'^^.^ a^JJU J~^^ 
u^pùellanty Intimé & Défendeur. -9kc^r",....it-^^*,>/J^-iLJ 

TROISFiefsappel!ezleTertre,îaReauté&leCorbey,fontrob- Cï^i^j^^. ^ 
jet des défirs du fieur de la Haye , & de la conteftation fur l'appel, 

II y a long-tems que ces mcmes Fiefs ont été convoitez par fes ancêtresj 
un Abbé de Rillé qui étoit de leur famille,Ieur en avoic facilité Tufurpation, 

Un Abbé Succeffeur moins complaifant avoit fait revenir ce bien à TAb^^ 
baye en 1606. & malgré un jugement contradiéloire, ces Fiefs fefont en- 
core trouvez en 171 3. dans les mains d'un fieur de la Haye: 

Le fieur de la Haye d'aujourd'huy veut le ravir de nouveau aux Reli- 
gieux fans qu il montre un titre tranflatif d'une propriété ^ & fans qu'il pa- 
roiffe avoir été jamais aliéné des biens de TAbbaye. 

. Il faut donc lui prouver que ce bien de l'Abbaye doit refter à l'Abbaye, 
& que dès qu'il ne paroît pas qu'il aie été aliéné en règle ni autrement^ il ne 
peut s'en dire le maitre ni le revendiquerait qu'une pofîeffion entée furune 
ufurpatipn , n'a pu en procurer la prefcription après la Sentence de 1606* 
qui a conftitué (es Auteurs en mauvaife foy, lefquels lui ont tranfmis, & lui 
font porteries vices de leur poflTeiîion par la force de la qualité d'heriders» 

Les Religieux avoient offert de rembcurfer une ceraine foï-nme en cas 
qn on juftifiàt une aliénation en règle ou même une vente ? le Juge donc 
eft appel s^'eft attaché aux offres , fans attendre que la condition fût remplies 
c'eft ce qui a donné lieu aux Lettres de Refcifion , & à Tappel incerjecté 
parles Chanoines Réguliers de Rillé. 

Telle eft Tidée de Tinftance j les faits fimples vont précéder l'établiffe- 
ment des moyens capables de faire confirmer la Sentence dans le chef où 
ces Fiefs reftent à l'Abbaye , & de la faire infirmer dans celui où les offres 
des Chanoines Réguliers font adoptés, comme fi ce bien avoît été aliéné 
de TAbbaye. 

fait:. 

Les trois Fiefs de la Reauté ^ le Tertre & le Corbey font înconteftable- 
ïment un ancien Domaine de l'Abbaye de Saint Pierre de Rillé. 

Des aveux rendus de ces Fiefs par l'Abbaye de Rillé en ifQ>2. 1^62^ 
1565*. & 1567. affûrent cette vérité. 
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La preuve de la propriété de ces trois Fiefs en faveur de TAbbaye de 
Rillé fe trouve encore confignée dans la déclaration du 3 Février 1577. 
faite par Pierre de la Haye ^ Abbé de Rillé , qu il mettoit ces Fiefs en vente. 

Il eft: vrai que cette déclaration fut fuivic d'afEches , mais il ne paroîc 
pas, & nul dépôt public n'inftruir, qu'ils ayent été adjugez , quoique Ton 
trouve Tadjudication du Fief delà Barre qui fut mis en vente dans le même 
temps. 

On croit pouvoir obferver îcy qu'il y a tout de lieu de penfer que cec 
Abbé de la famille des de la Haye, & qui vouloic favorifer fes parens , fie 
femblant de vouloit aliéner ces trois Fiefs, tandis quil les avoir déjà laiiTé 
ufurper par fa famille , & il cherchoit par là à en rendre le recouvremenc 
împoffible, d'un coréen les leur abandonnant fans Contrat de vente ou 
de donation tel qu'il fût, de l'autre en paroiflant les mettre en vente de- 
vant les Commiiîaires du Roy fans les faire adjuger, & par confequent fans 
qu'on pût en reprefenter un jour une adjudication en règle. 

On eft convaincu que ces préliminaires de vente en règle n'ont eu au- 
cune fuite y & que le fieur de la Haye s'cll trompé dans fes idées , lorfqu'on 
remarque qu'un Artus d'Epinay , Abbé de Rillé, attentif aux intérêts de 
fon Abbaye , troubla ces ufurpateurs dans leur indue pofTeirion de ces trois 
Fiefs j & obtint une Sentence contradl6loirè en la Juftice de Fougères le 
3c Avril 1606. par laquelle le tuteur des fieurs de la Haye d'alors fut con- 
damné de délailTer à cet Abbé l'occupation ôc jouifîance des Fiets du 
Tertre , Corbey <& de la Reauté fituez es Paroifles de la Chapelle de Saine 
Aubert , Saint Hilaire & Saijit Sauveur des Landes, fans que ce tuteur aie 
pu reprefenter dans un temps voifin de la prétendue adjudication aucun 
litre qui eût authorifé la poffelîion du père des mineurs. 

Il a été fait défenfes par la même Sentence de troubler TAbbé , & les 
cenfitaires qui avoicnt été alTignez pour reconnoître & payer les cens & 
redevances ,ont été condamnez à en payer à TAbbé rzp années en deniers 
ou quittances , fauf leur recours contre les fieurs de la Ffaye. 

Après cette Sentence qui a été fignifiée , & qui a conftitué les fieurs 
de la Haye en mauvaife foy , on ne peut deviner quo fato c^s Fiefs le lonc 
retrouvez dans la même famille des de la Haye i on n'en peut foupçonner 
d'autre caufe que la négligence des Abbez polterieurs au fieur d^Epinay, 
oul'ardeur extrême des fieurs de la Haye de s'approprier ces Fiefs pour 
lien* 

Quoi qu*il en foirjes Chanoines Réguliers de TAbbaye de Rillé croioienc 
devoir penfer qu'un titre légitime leur avoit enlevé ces Fiefs, & ils 
en doutoient j c'eft pourquoi ayant fatisfait dès 1703. à la Déclaration 
du Roy ^ pour être en état de retirer les biens aliénez de leur Abbaye , ils 
fignifierenc le 8 Février 1713- au tuteur du fieur de la Haye qu'ils enten- 
doicntre ntrer incefiamment dans la poflTeflion & jouifîance de ces trois Fiefs, 
& firent en même tems offre de lui rembourler 390 liv* de principal & 2^ 
Jiv. pour \qs frais, en cas qu'ail le trouvât une acquifition de ces Fiels. 

Us font en effet reprifè cette poffeflîon dès Tannée 1713. le tuteur étoic 
fi convaincu que la fuccefiion du fieur de la Haye n'étoit pas en droit de 
retenir cqs Fiets, qu'il a gardé un profond filence, & Tannée lui vante, c'eft 
à dire en 1714. ils ont obtenu une Sentence qui a obligé leurs vafiaux à 



3 

reconnoître leur n)jpuvance & les rentes dues à ces Fiefs, 

LefieurdeSaintHilaireaparu en 1734. &a fait afTigner les Chanoines 
Réguliers de Rillé au Bailliage de Fougères, afîa de déclarer en vertu de 
quoi ils prétendoient la jouiflance des trois Fiefs en queftion^ & de com- 
muniquer au foucien de leurs prétentions :, faute de quoy fe voir provifoi- 
rement condamnez d'eo rapporter les jouiflances & cafuels 6z autres fruits 
féodaux. 

Les Chanoines Réguliers ont foutenu le fieur de Saint Hilaîre non-rece- 
vable , attendu que la poflTefllon alléguée de fa part étoit une ufurpation. 

Il eft intervenu au Bailliage de Fougères une Sentence contradi6loire fut 
produ6lion relpeclive des Parties le 4 Février 173 j. par laquelle fans avoir 
égard à la fin de non-recevoir propoléepar le fieur de la Haye, ayant égard 
à la Déclaration du Roy du 22 Juillet 1702. & à la quittance du 23 Juil- 
let 1704. les Chanoines Réguliers de Rillé (ont maintenus en la propriété 
& polTediondes trois Fiefs dont il s'agit , ôc en confequence condaninez à 
rembourfer au fieur de la Haye 340 liv. pour le prix principal Se 25 pour 
les frais , fuivant leurs offres portées par le dénoncé du 8 Février 1713.fi 
mieux n'aime le fieur de la Haye reprefenter le Contrat d'aliénation defdits 
Fiefs^& juftifier que les offres des Chanoines Réguliers nefoientpasluffilàn- 
tes, &le fieur de la Haye condamné aux dépens. 

Appel par le fieur de Haye d'abord de cette Sentence. 

Les Chanoines Réguliers de Rillé ont auffi interjette appel de cette même 
Sentence , & ont pris des Lettres de Reicifion en tant que de befoin con- 
tre leurs offres , dont le Juge de Fougères a abufé , & qu'il a appli- 
qué mal à propos à Tefpece où ils fe trouvoient , puifque dès le moment: 
qu'il n'y avoic point eu d'aliénation canonique , & qu'il n'en exiftoit au- 
cun veftige dans les dépôts publics, la poffelîion des fieurs de Saint Hi- 
laire {ucceffivement avoit été une ufurpation qui n'obligeoit à aucun rem- 
bourfement. 

C'eft en cet état que le Confeil a à décider du fort de ces trois fiefs. 
Doivent-ils refler à TAbbaye , ou faudra-t'il qu'ils repaffentdans les mains 
des héritiers de ceux qui les ont ulurpez? 

Qu'oppofe le fieur de Saint Hilaire pour faire infirmer la Sentence? 
1^ Le Juge a ftatué en conlequence de la Déclaration du Roy , . donc le 
moyen d'ulurpation eft profcrit par la Sentence , donc il faut Técarter. 

On lui répond , qu'importe par quel moyen les Religieux ayent été 
maintenus , il fuffit que ç*ait été avec raifon ^ le privilège de TEglife de 
rentrer dans les biens ufurpez , eft aufli renfermé dans la Déclaradon de 
1702. 

La fuppofition d'ime aliénation eft précifément ce qui fait la matière 
de l'appel des Chanoines Réguliers , & Tulurpation ne refte pas moins 
avérée > dès que le fieur de Saint Hilaire ne prouve pas un conirat , des 
qu il ne rapporte pas de quittance , il n'y a rien à lui rembourfer i auffi les 
offres des Chanoines Réguliers n*étoient-elles que conditionnelles , les 
Religieux de Rillé ne font donc pas grâce au fieur de Saint Hilaire, 
du moyen tiré de Tufurpation j elle eft encore plus établie au Conleil , 
qu^'elle n'étoîc à Fougères» 

ao. Uufurpation ne fe préfume pas ? on en convient j maïs elle eft ici 
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dans un grand jour. i^. L'Eglife n aliène fes biens que pour caufe & avec 
des formalitez. On voie bien qu'en 1577» il y a eu des démarches pour 
aliéner les trois fiefs i nf\aîs il ett prouvé par la Sentence de 1606. qu'ils 
n'avoient pas été adjugez lé 18 Mars 1577- comme le fuppofe le fleur de 
la Haye^puifqu'un Sr de la Haye a été condamné à fe defifter de ces fîefs, 
5°. Ce bien appartenoit inconreflablement à TAbbaye en 1^22. & en 
'i')6j. Se on ne voit aucun titre légitime qui en ait transféré la propriété 
à un de la Haye 3 commi^nt douter après cela que ce ne foit une ufur- 
pation? 

Le fieur de la Haye fe tecrie fur la forme des procédez, de s'être mis 
en poflelîîon fans règle 5 mais la manière eft en Bretagne différente de 
celle du Confeil 3 il eft inutile de la critiquer , il eft permis'de retirer fon 
bien des mains de celui qui Ta pris. C'eft au fond qu^il en faut revenir. 

En vain le fieur de la Haye apporte-t'^il pour grief (qs aveux de 16^6. 
c'eft le premier trait de la (econde ufurpation de fes ancêtres , & la pof- 
feftîon qu'il fuppofe depuis ce tems avoir été capable de procurer la pref- 
cription ^ ne peur lui être utile? c'eft à l'origine de cette poflefTion qu'il 
faut remonter , &: le vice qui lui a donné fêtre après la Sentence de 1 606. 
retombe fur lui , & imprime à toute pofTeftion , fi longue fût elle , un dé- 
faut de bonne foi , neceiïaire cependant à la prefcription. 

C*eft ungfief frivole & contraire à la vérité que d'alléguer que le Juge 
Tï^ pas prononcé lur fes demandes ? il y a fi bien prononcé qu'il fen a 
débouté j puifqu'il a âiz ^ Jaiis avoir égard à la fin de non-recevoir propojce 
far le fieur de Saint Hilaire s Se les Religieux avoient fatisfait à fa deman- 
de 5 puifqu'ils avoient prouvé par titres que ce bien appartenoit à fon Ab- 
baye dès 1562. tout ce que le juge aexclu , c'eft le moyen de pofrefîion 
qui ne peut plus même être allégué après la Sentence de i6o6> 

C'eft encore un reproche mal placé que d'imputer à la Sentence d'a- 
voir prononcé fur chofe non demandée , l'objet de la défenfe àcs Reli- 
gieux étoit d'être confervé dans la pofTefîîon de ces trois fiefs , foit par 
ufurpation fur eux, foit en cas d'aliénation, & leurs défenfes à la demande 
du fieur de la Haye de Saint Hilaire étoient relatives à ra6le de dénon- 
ciation du 8 Février 171 3. la maintenue y étoit demandée. 

Qtul dife que la Sentence a plus adjugé qu'il n'étoit demandée y oii 
lui paffe ? à la vérité on lui a plus accordé qu'il n'ofoit demander:» en obli- 
geant \qs Re^Iigieux de lui rembourfer 340 liv. de principal & 25 liv. de 
irais j aulTi eft-ce un motif de l'appel des Religieux ^ parce que ces offres 
de leur part n'étoient faites que pour le cas d'un titre d'aliénation j dès que 
le fieur de Saint Hilaire n'en reprefentoit pas , il n'y avoir point à faire 
ufage d^s offres des Religieux > ils (ont donc réunis fur ce point avec le 
fieur de Saint Hilaire. 

Le fieur de Saint Hilaire fe retranche au fond à dire qu^il eft Proprié- 
taire ancien de cqs fiefs 3 les Religieux , ajoute-t'il , le reconnoiffenc , la 
Sentence le juge , puifque d'un côté les Religieux ont offert de rembour- 
ier, & que de l'autre la Sentence condamne au rembourfèment. Au fur- 
plus fa pofieffion , félon lui , fuffit pour l'avoir rendu Propriétaire incom- 
mutable de cqs trois fiefs. 

C'efl ici oLi il faut s'arrêter un peu davantage 5 parce que c'eft dans cet 
captieux que re/Ide Je nœad d-^ J'ulîàîre. i<?. 



lo. Comment & par quel titre le fîeur de la Haye prouve-t'il qu il eft 
Propriétaire ancien ou moderne ? il n'en rapporte aucun 5 cependant il lui 
en faut pour condater une propriété , il elî dans la neceflité de prouver, 
ou que les biens ont été adjugez en 1577. quoiqu'ils ne Tayent point été , 
ou une vente légitime. 

Pourquoi eft-il réduit à cette necefllté ? Cefl que, 1°. On lui démon- 
tre une propriété deTAbbaye qui remonte à 1522. 2^. On lui rappoitela 
déclaration fufpeéle d'un de les parens Abbé de Rillé faite en 1 577. que 
ces fiefs alloicMit être mis en vente. 3^. On lui produit une Sentence de 
1606. qui a condamné un de fes ^auteurs à fe dcfifter de ces fiefs, preuve 
qu'ils n'avoiencpas été canoniquemcntalienés.Voilà des titres de propriété 
qui tcrraflent ces aveux de 1 646.tant qu'ils ne feront pas accompagnez d'un 
titre qui ait anéanti l'efier de ceux reprcfcnrcz par les Religieux. Ainfi 
vaine allégation de propriété de ia part , elle c(l dénuée de f ombre d'une 
preuve. 

20. Il fe trompe quand il fuppore une reconnoiffance de cette préten- 
due propriété ? leurs offres n'ont été que conditionnelles & dans la préfup- 
pofition d'un titre qui feroit rapporté , ils ont en même tems annoncé & 
prévu le cas de Tufurpation qui s'eft manifellé depuis , & leur appel fait 
tomber la Sentence qui admet la condition de leurs offres. 

3<^. Que la Sentence fait regardé comme Propriétaire 5 en condam- 
nant les Religieux au rembourfementi c'eft précilémenc en quoi ia Sen- 
tence eft attaquée, par les Chanoines Réguliers de Rilié^ parce qu'un titre 
ne fe fuppofe pas contre des titres certains qui cara<51:eri{ent |rufurpation, 
par corîfequent le fieur de Saint Hilaire ne peut tirer avantage de ce pro- 
'nonce pour une propriété qu'il ne juflifiepas, Sc que fans doute il efi: 
hors d'étatde juftifier. 

Il ne doit pas dire que la pofTeiTîon de fes auteurs lui fuffife pour favoîic 
rendu Propriétaire de cqs fiefs , il y a eu un vice attaché à la poffeflion 
de (es ancêtres , vice qui lui nuit quand il auroit la meilleure foi du monde. 

Le fieur de Saint Hilaire s'eft épuiié à rallcmbler une foule d*Arrêts pac 
îefquels il s'efforce 'de prouver que la Juriiprudence du Confeil efl qii3 
TEglile qui veut rentrer dans un bien , ait à la main le titre de l'aliéna- 
tion , Se que même des copies collationnées ne fuffilent pas pour être ad- 
mis nu retrait. 

Sans entrer dans la difcuffion de ces Arrêts , fans s'attacher à faire voie 
que peut-être les Eglifes ne montroient pas clairement que les biens qu'elles 
vouloient retirer leur euffent appartenu , il fuffic d'obferver qu il ne peut 
y en avoir un feul qui foit dans notre eipece. 

En effet outre que nous démontrons ici par des titres anciens notre pro-^ 
prieté de ces trois fiefs ^ outre que nous prouvons que ces trois fiefs qui 
^voient été mis en vente en 1577. n'ont pas été adjugez , nous juftifions 
par une Sentence de 1606. qu'il a été ordonné aux auteurs du fieur de 
Saint Hilaire de fe defifter de ces trois fiefs. 

Cette Sentence eft paffée il y a long-tems en force de chofe jugée. Se 
& de fa dîfpofition s^enfuic qu'il y a eu une interdiélion totale aux ancê-» 
très du Sieur de Saint Hilaire de pofleder cqs fiefs. 

B 



Ce nefi: donc point à T Abbaye de Rillé, elle qui nîe qu*il y ait un titre 
qui lui ait fait perdre la propriété , elle qui ne peut ni craindre ni fuppo- 
fer un tirre quand elle en a un contraire ^ à prouver Texiftence d'un titre 
qui n'a peut-être aucune réalité i c'eft à celui qui ne peut détruire la Sen- 
tence de 1^06. que par un titre pofterieur , à le reprefenter , &)ufques- 
là rufurpation eft évidente eft la pofleffion vicieufe. 

Ainfi inutilement le fieur de Saint Hilaire a-t'il fait la dépenfe de lever 
Se de produire des Arrêts & Mémoires pour faire voir que tout retrayanc 
Ecclefiaflique eft obligé d'avoir à la main le titre en forme de Talienationj 
ce n'eft pas notre efpece 5 il ne s'agit pas d'un bien d'Eglife aliéné en for- 
me j, nous rapportons déjà un titre négatif que cette aliénation ait été faite, 
nous avons un Jugement en dernier reiïort , & inattaquable , qui conf- 
tate la confirmation de l'Abbaye dans fa propriété 5 il n'y a qu'un titre , 
une vente pofterieure à 1606. qui puiiïe faire croire que l'Abbaye aie 
perdu cette propriété: c*efl; donc aufieur de Saint Hilaire à le reprefenter. 
■ Voilà donc quatre points bien avérez. , 

i"". Ces biens ont anciennement fait partie des domaines de l'Abbaye 
de Rillé^ les aveux de 15*22. & ^^67. le prouvent :1a déclaration de 
l'Abbé de Rillé qu'il va meetre en vente ces trois fîets , eft un témoignage 
afluré de la propriété de l'Abbaye. 

2^. Le retrait juftifié du fief de la Barre , les affiches mifes&les publi- 
cations faites de ces trois cy , font une preuve qu'il n'y a eu que le fief 
de la Barre aliéné , Sc que les trois donc il s'agit ne l'ont pas été , & la 
parenté de l'Abbé de Rillé avec les fieurs de la Haye , donne à penfer 
qu'il ne rcmplilfoic ce cérémonial d'affiches 8c de publications^ que pour 
donner le change, & pour faire paiTer à fa famille plus furemenc cqs croîs 
fiefs pour les incorporer dans les leurs. 

30. Il y a fi peu eu d^'adjudication en règle de ces trois fiefs , & l'ufur- 
pation fur l'Abbaye étoic fi réelle , qu'un Abbé luccefTeur l'a tait cefTer , 
il eft rentré en 1606. en vertu d'un Sentence contradi6loire dans ce bien, 
non fur le pied d'une aliénation ;, mais fur le fondement d'une ufurpation. 

Quelle efl la confequence de cette Sentence l C'eft que l'ufurpation 
première a été renverfée j Se qu'ainfi fi le fieur de la Haye veut autorifer 
fa poffefTion , il eft dans l'obligation de rapporter un titre qui la juftifié i 
autrement il tombe fur lui le reproche d'une féconde ufurpation ^ qui a 
imprimé à la pofTelîion qu'il vante, un vice dont il foufFre par la mau-- 
vaifè foy de Tes auteurs qui lui nuit. ^ 

4^. Tout ce qu'il y a de principes s'élèvent contre la poflTefllon invo- 
quée par le fieur de la Haye , fes aveux de 1646. & la jouifTance de fcs 
auteurs julqu'en 171 3* ne peuvent lui fèrvir de titre. 

La prefcription qui s'acquiert par une longue pofTefîîon , eft , félon les 
Loix, fondée fur la bonne foy préfumée qu'il y a eu une jufte caulc de 
pofTeder ^ & on penfe alors que le titre a été perdu. Ainfi toutes les lois 
que l^on reconnoîc que la mauvaife foy a été la bafe de la poficlîion , 
cette po/îefîion de mauvaife foy eft impuilTante pour acquérir la pref^ 
cription. 

Une foule de textes nous apprennent cette vérité. 

Le §. 3. Jnd.ck UJiic. Ù" long. tem. pQJf pone ; UJhcapio non competitfuri^ 



& ci qui per vim poffîdet , quiafcHket malafide pojjident. 

La Loy 3. §. 3. ^^ Acq^ vel amit. pojjl non capkt longâ pojpjjione quifcit 
alienum ejfe. 

La Loy 32. §. premier, ff. de Ufir. & ufuç. non procedit ejus ufucapîa 
qui non bondfide videatur poJJTdere. p 

Il ne peut pas fe rencontrer une efpcce où la raauvaife foy ait plus 
habité que dans l origine de la pofleflîon des Geurs de la Haye. 

10. Nulle vente qui ait précédé 1577- puifqu'un René de la Haye, 
Abbé de Rillé , déclare qu'il va mettre ces fiefs en vente. 2^. Nulle ad- . 
judication en 1577. quoique les préliminaires en ayent été remplis h oc- 
cupation donc de ces trois fiefs par un de la Haye fans titre , & par une 
fraude concertée entre l'Abbé & lui, 3^. Sentence en i6o5. qui renverfe 
cette uiurpation du père j elle eft contradiéloire avec les fils , condamnez 
à rendre & à le defifter de ce bien. 

Ces fils n'ont pu ignorer rem ejfe alienam ^ ils n'ont donc pu poflTeder 
avec bonne foy 3 cette Sentence exécutée avec eux , n'a pu être ignorée 5 
ou donc a pu fe rencontrer un inftant de bonne foy dans une pofleffioa 
qui avoit à fa tcce une défenfe de pofiTeder, & une injonélion de fe de- 
fifter d'une poflelîîon déjà ufurpée ^ Sentence exécutée 5 ce n'eft quen * 
mil fix cent quarante-fix que par ces aveux clandeftins on a elTayé de 
mettre une féconde fois une main criminelle à ces trois fiefs : il y a donc 
eu une mauvaife foy infigne dans la poflefïîon qui auroic fuivi, & qui 
étoit interdite. 

Or dès que la poiïeflîon de bonne foy eft requife pour prefcrire , il 
eft indubitable qu'ici la prefcription n'a pu s'acquérir , & la pofteflion 
Aes fieurs de la Haye a été incapable de la procurer par la mauvaife foy 
qui l'accompagnoit. 

C'eft un de ces condamnez parla Sentence de 1606^, qui fait paflerces 
aveux en 16^6, précifément après quarante ans d'exécution de cette Sen- 
tence y il fe flatte que ce laps de tems l'a anéantie. Quel germe de pof- 
fefîîon ! en fût il une plus vicieufe , & une mauvaKe toi plus marquée! 

Le fieur de la Haye d'aujourd'hui ne peut point exciper de (a bonne foi 
prétendue 5 ni de celle de fon auteur immédiat , s'il y a eu un poÛTeffeuc 
* intermédiaire entre les condamnez en* 1606. & lui. 

Ce n'eft pas pour eux qu'il eft dit dans les Loix , malafides autaris non 
nocet Juccejfori bonafidâ ; c'eft au fuccefTeur à titre fingulier ^ tel qu'un ac- 
quéreur, que s'applique cette maxime , que la mauvaife foy de fauteur 
ne nuit poit à fon fuccefTeur. 

Mais s'élève précifément contre le fieur de la Haye une exception mar- 
quée par la Loi 1 1. ffi de dhu temp. prajc. par la Loi 4. §. i^^jffi deufur 
, & ufuc. par la Loi dernière çod. com. de ufuc. par la Loi 1 1 . cod. de acq. &' 
reti. pojf. 

Cum hares in jus omne défun^i Juccedit y ignoratione Jïtd defunÛivitia non Le^.n.fJe Diu: 

excluait. temp,pr4. 

Xjjucapere hares nonpoterit quod defunâïus non potuitj idemjuris ejl eum de j^ ^ ^_ ^ deufur; 
longa pojfefjîone quaritur^ neque enim re^e deffendetiir cum exordium ei bon^ &ufu,L,ultxodcQm^^ 
jidet ratio non tueatur. ^ ^ 

Viîia pojfejjîonum à majoribus contraria perdurant (Ùr fuccejjorem authoris 
fui culpa comitatur. 



L'héritier donc qui efl entré de bonne foy en po/Teflion des biens de Ta 
fjccefîion éranc un fuccefTeur univerfel qui recueille tous les droits du dé- 
funt , ôc qui s'oblige à toutes (es charges , efl: auffi tenu de tous fes faits 5 
ainfi quoi que rhenricr ignore le vice de la poflefïîon du défunt qui avoîc 
pofTedé de mauvaife'fty^il ne pourra prefcrire ce que le défunt avôit ufur- 
pé, c'eftpour lui Taxiome malafides atahoris nocctjuccejfori bonafidei. 

Le fieur de Saint Hilairene peut donc pas fe prévaloir de (a prétendue 
bonne foi , le vice de la poflcîîion de iiQS Autheurs le fuit , Sc\\ ne peuc 
comme heriî:ier:,oar confequent luccelTeur à titre univerfel , y échaper : par 
confequent la pofîefTion dont il voudroit fe couvrir lui efl; infru6lueufe ^ il 
ne peut la purifier qu'en montrant un titre légitime ou coloré & qui la pur- 
ge du vice qui \\j\ eft: fi juftement reproché, Sç alors même fa propriété 
bonne ou mauvaife lui fera enlevée par la force de la Déclaration du Roy 
de J702. àlaquelle les Religieux de Rillé ont pleinement fatisfait, &c'efl: 
pour cette dernière raifon qu'il n'ofe en faire paroître , en quoi il y a une 
nouvelle fraude de fa parti mais elle fc tourne contre lui ^ puifqu'il ne re- 
cevra aucun remboariementj, il fc trompe lui-même ^ s'il croit que l'abus 
qu'il fait des Arrêts du Confeil lui fera favorable ^ la Sentence de 1606. le 
iort dts termes de ces Arrêcs , & imprime à la poiïeffion un vice qui ne 
fçauroit difparoître que par la reprelentation d'un titre. 

De longues écritures ont paru de fa parc & fignifiees les 24 Février & 4 
Mars'deiniers, il faut les parcourir & répondre à ce qu'il y a de plus fe- 
daifant;, c'efl: là que fe trouvera l'appel des Religieux folidement écablî, 
parce qu'il laiit répondre aux fins de non-recevoir qu'oppofe le fieur de la 
Haye. 

Le Confeil fera furpris du fiftême fingulier du fieur de Saint Hilaire 5 îl 
prétend que les Religieux fonc non-recevables dans leur appel (ur le chef 
qui a fait droit fur leurs offres de rembourfement & qui les condamne à 
rembourfer. Le fieur de la Haye veut donc que cette partie de la Sentence 
foit confirmée ÔQ fubfifîe , il convient donc par là d'une aliénation exiflan- 
te, & comme d il en éroit reprefenté une, par confequent fon propre ap- 
pel tombe , car fi les Religieux ne peuvent pas être authorifez dans leur ap- 
pel , il faut nécefTairement que la Sentence fubfifîe, & (\ elle fubfifîe dans 
Ja partie attaquée par les Religieux, ifla faut exécuter 3 donc comme c'eil 
la portion principale , tout le refl;e doit également fubfilier. Que le fieur de 
Saint Hilaire s'accorde donc avec lui-même, un tel contrafle n'efl pas ad- 
* mifîible en Juftice. 

Il eft donc bizarre en pareilles circonftances de foûtenir que les Reli- 
gieux loient non recevables dans leur appel. 

En quoi le fieur de Saint Hilaire fait-il confifter cette fin de non-reccvoir? 
'en ce que les Religieux, dit-ii, ont exécuté & acquiefcé à la Sentence. Par 
où ont ils exécuté cette Sentence ? C'eft i^. d'avoir évoqué au Conlcil 
l'intimaiîon que le fieur de Saint Kilaire leur avoit donnée au Parlement, 
ôc pour Je vofr débouter de fon appel, n^. Dans un règlement de Juge 
formé par le fieur de Saint Hijaire. Les Religieux ont perfeveré dans l'exé- 
cution de ctUQ Sentence, en difant5][ue le Confeil étoit Juge de c^s ma- 
tières fuivant Ja Déclaration de 1702. 30. Après l'Arrêt qui a renvoyé au 
Confeili ils font fignifîé î?c afîîgné le fieur de Saint Hilaire pour voir ad- 
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les conclafions pat eux prîfes. 4<^. Aa Confeil les Religieux ont fait con- 
clure le Procès y Se dans les qualités ils y font dits Intimez. 
' De ces fids de non-recevoir il n^y en a pas une de formidable ni même 
de réelle, i^. Le fîeur de Saint Hiîaire appelle d'une Sentence qui maintient 
les Religieux dans la poflcflîon d un bien qui leur appartient^ \\s évoquent 
cette appel au Confeil, ils y aflignent le fieur de Saint pilaire ic'eft pour- 
fuivre (î Ton veut le bien jugé de la Sentence , par raport à la maintenue » 
mais ce n*efl: pas acquiefcer néceiTairement à la condition delà maîntenueb 
2^ Tout ce qui a été dit au Confeil du Roy n'a été que pour anfûrer le Tri- 
bunal , & n'eft point une approbation de la Sentence. 3^. L'afîîgnatîon 
donnée à la requête des Religieux au fieur de Saint Hilaire au Confeil , né- 
x:e{raire dès qu il y avoit un appel à faire juger , ne lioit en aucune façon les 
"Religieux & ne les empcchoit pas de prendre le party qu'ils voudroîent. 4"^^ 
dans l'appointement ils (ont fous le nom d'Intimez j c'eft parce que c'étoic 
là leur feul qualité 5 mais rien n'a empêché les Religieux de fe rendre Ap- 
pellanc de la même Sentence en ce qu'elle leur tait préjudice ^ces fins de 
non-recevoir ne méritent donc pas qu'on s'y arrête } Ibnt été de la part des 
Religieux toutes démarches néceflTaires que celles qu'on leur reproche , nul 
acquiefcement formel à cette Sentence , nulle offre de payer la fomme à 
laquelle elle condamnoîc les Religieux, & il faut craindre le iond de cet 
'appel pour vouloir Tcloigner par de pareilles allégations. 

Le fieur de Saint Hilaire prétend en deuxième lieu que les Religieux 
font non-recevab!es en leUrs Lettres de Refcifion s'il avoit dît qu'elles 
font inutiles , il auroïc mieux rencontré , car leurs offres conditionelles ne 
'dévoient pas attirer la difpofition de la Sentence de Fougeres^^ 

De quelles fins denoa-recevolr fe fert il encore ? l°. Il fauc (è pourvoit 
•dans les dix ans , & que les Lettres Ibient fignifiées dans le même délay. 
*Dans le fait, c'eft le 8 Février 1713. que l'aile contenant offre a été fignî- 
fié , &ic'eft le 30 Décembre 1739» qu'ils ont pris des Lettres j il y avoic 
"a6 ans» 

Ce font là des lieux communs t î"". Les offires de 171 3* n'avoient pas 
été acceptées par le tuteur , au contraire jufqu'en 1734. ^^ ^ été reconnu 
'de la part desfieursde Saint Hilaire qu'il nY avoir pas lieu d'en faire ufagc* 
!20. L'Eglifè jouît du privilège des mineurs, & lorfqu'elle eft lezée ell» 
reclame pendant 40 ans contre lesaélesqui lui font préjudiciables, 30. C^s 
Lettres font relatives à l'abus fait de ces offres mal appliquées aune ufurpa- 
lion , & qui n'étoient faîtes qu'au cas d'un contrat ou vente bien juftifiezj 
ainfi ces Lettres à la vérité fuperflues ne peuvent effuyer aucune critique 
ierîeufe dans la forme. 

De fe faire un moyen contre l'obtention de ces Lettres de ce que le 24 
Mars 1703. les Religieux ont déclaré devant le Commiflaire départi dan» 
la Bretagne que ces Fiefs avoienc été aliénez 5 de ce qu'itsont payez la taxe 
pour retirer ces Fiefs i ces Religieux n'ayant point pris de Lettres contre 
ces acSles , celles prifes contre les offres qui n*en font, dit le fieur de Saint 
Hilaire que la fuite, c'eft la plus puérile des objections. 

Les Religieux de Rillé ont agi en 1703. & 1704* d^^s la penfée que 
réellement ces Fiefs avoient été aliénez , ils y étoienc conduit par une 
notre qui fe trouve fur un de leurs titres indicative , que ce Ftef avoit 
été vendus moins de j^oo liv. ils étoient obligé de faire ces démarches dans 
un temps fixé , ils les ont faites fans examiner & approfondir , mais lors 
qu'en 17 13. lisent offert le rembourfement , on voit qu'ils parloient 
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d'ufurpation , auquel cas ils ne devroient rîen , ainfî les offres font abiblu- 
ment décachées de ce qui a été fait & dit en 1703. 61 1704. & il n'a pas 
été bcloin d*atcaquer ces premifles de recrait pour faire admettre la ref- 
cifioo par rapport à Tabus qu'on pourroit faire, ôc qui a déjà été fait de 
ces mêmes offres quoique conditionnelles. 

Il eft fingulierde dire , 1°. Que la taxe fupportéeen I7i8.eft uneap- 
probation de ces offres, a^ Que la Sentence a maintenu les Religieux de 
Rillé dans la propriété & polfeflion de ces Fiefs lur le fondement de la 
Déclaration de 1702. Ôc de la quittance de 1703. 3^. Qu'enfin cette 
. Sentence a été approuvée par les Religieux par raffignacion donnée aa 
Grand Confeil pour procéder fur l^appel du fieur de la Haye. 

Quoi , i^. Dans la préfuppofition d'une aliénation on paye une taxe > 
& fe ferafe défifter de la condition d'offres faites au cas feulement d'une 
aliénation, a^. Qu'importe le motif de la Sentence lorfqu'elle eft atta- 
quée dans fon effet. 3^. C'efl; une vifion de penfcrque cette aiîlgnation , 
ce règlement de Juges , & la procédure depuis au Confeil ayent fermé 
Ja voye à Tappel. Convenons donc que tous ces prétendus acquiefcemens 
. ne font que des chimères, & que ces démarches n'ont point dû entrer 
dans les Lettres de Refcifion. 

Le fieur de Saint Hilaire incidente furie (lile & difpofitif des Lettres, 
portant ces termes & tous autres A6les qui pourroient contenir une re- 
connoifîance ou un aveu d'une vente ou aliénation de ces Fiefs. C'eft en 
pure perte qu'il veut rejecrer cette claufe pour avoir la liberté de dire 
qu'il n'y a que Taéte d'offres qui foit renfermé dans les Lettres* 

Qu'opercroit Ion obfervation démentie parTufage, arrivera-t'il jamais 
que l'idée d'une aliénation la rende certaine, que les démarches faites dans 
cerre fuppoficion réalifent ce qui ne paroît pas, & qu'une erreur de faic 
s'érige en vérité lorfque fexiftance de ce qu'on a cru, ne fe montre par au- 
cun endroit, il n'écoit pas befoin de Lettres du Prince aux Religieux de 
Rillé , ils en ont prifes en tout événement i mais ces Lettres n'ont rien pour 
. être rejettées> elles (ont pour parer à Tabus qu'on peut faire ôc qu'on a 
tait parla Sentence dont eft appel en appliquant les offres à un cas pour 
lequpl elles n'étoient pas faites, les Lettres de Refcifion (ont donc receva- 
. blés en elles-mêmes , & doivent faire infirmer la Sentence de Fougères. 
Le fieur de Saint Hilaire a fi bien reconnu que toutes les fins de non- 
recevoir qu'il a propofées ne pouvoient être écoutées, qu'il a entrepris 
de faire voir que l'appel des Religieux eft mal fondée il avertit en même 
temps que c'eft fubfidiairement qu'il établit cette propofition , mais 11 fenc 
bien le peu de poids que peuvent avoir des fins de non-recevoir appuyées 
fur des moyens auffi frivols. 

Quels font les raifons propofées par le fieur de Saint Hilaire contre l'ap- 
pel des Religieux , on le voit dire , cet appel eft reftraint au chet du rem- 
bourlcmenc ordonné , il n'embraffe pas ce qui le précède , & ce rembour- 
iement ordonné n'eft que la conlequence delà maintenue prononcée ea 
vertu de la Déclaration du Roy de 1702. à caufe d'une aliénation recon- 
nue par la Sentence j or les Religieux ne peuvent divifer ni morceler 
cette difpofition de la Sentence , il faut que cette Sentence fubfifte en en- 
tier vis à vis dizs Religieux , & on ne peut en infirmer une partie. 

Il s'enfuit ajoute le fieur de Saint Hiiaire qu'il y a eu une aliénation jufte 
Se légitime, Sc par une confequence ablolue il faut que les Religieux de 
Rillé en rembourfent le prix ^ autrement fion écoutoit l'appel des Reli- 



gteiix il fe trouveroît qu'en riièmetemps que ralîenàcîonferoit reconnue» 
onieroic perdre au fieur de la Haye le prix de l'aliénation. 

Tout ce raiionnemenc du fieur de la Haye ne roule que fur une fuppofî- 
tion&furune équivoque, i^. Il fuppole une aliénation reconnue par le 
Juge. 2^. Il veut confondre une dllpofition avec le motif qui paroît avoir 
excité le prononcé. 

Or peu importe aux Religieux de Rillé quel motif a déterminé le Juge 
de Fougères pour prononcer la mainrenuë, qu'il ait eu l'idée qu il y eût 
une aliénation conlîance , c'eft encore chofe indifférente aux^Religieux ^ 
n:>ais , i^. On n'eft pas obligé d'appeller du motif du Jugement. 2^ On 
Ee peut apf eller d'une idée vraye ou îaufTe, l'appel doit s'appliquer à la 
difpoGtîon qui fait tort, or ici c'eft d'avoir fait ulage d'offres de rembour- 
Jemcnt qui ne dévoient trouver place que dans le cas d'une aliénation:, 
par coniequent Tappel des Religieux fuffit pour détruire le prononcé qui 
leur fait préjudice, & c'eil: précifément parce qu'ail fuppoîe une aliéna- 
tion que l'appel des Religieux paroît. Donc les Religieux en attaquant la 
confequence ont en même temps attaqué le principe, ôc ils doivent être 
écoutez dans leur appel. 

Pourquoi félon le (leur de Saint Hilaire faudroit-il laifTer fubfifter cette 
Sentence qui prefente à ce qu'il prétend la reconnoifîance d'une aliéna- 
tion, c'eft que i^. Les Religieux en 1703. ont déclaré que ces trois Fiefs 
avoient été aliénez. 2^ Ils ont payé en 1704. le huitième denier du prix. 
30. En 1713. ils ont fait des offres de rembourfer. 4^. Ils ontencorepayé 
le huitième en 1729. & quand on joint félon le fieur de Saine Hilairetous 
ces faits aux fins de non-recevoir, il eft impollible que les ReligieuxréuG- 
fifient dans leur appel. 

Jamais on ne peut faire un crime d'avoir bien penfé de leur prochain 
en croyant que ces Fiefs avoient été vendus , Se en faifant les démarches 
neceffaires pour y rentrer, & pour fe les conferver, mais tous ces AiSles 
de dt^claration , de payement de la taxe , d'offres conditionnelles de rem- 
bourienrent ne conllituent pas une aliénation, c*a été la plus jufte idée 
qu'on a dû (e former > mais dès qu'il fe trouve que c'eft une ufurpation 
faite lur f Eglife , la maintenue en doit être prononcé fans aucun rembour- 
fement , & par coniequent la Sentence doit être infirmée dans le chef qui 
ordonne le rembourfement d'un prix, puifqu'il ne paroît aucun contrat 
de vente , Se que le fieur de la Haye ne peut jamais taire refulter une alié- 
nation des préliminaires que les Religieux ont rempli dans la fuppoûtion 
d'une aliénation conftante. 

Le fieur de Saint Hilaire veutaufiî que les Lettres de Refcifion ne vail- 
lent rien au fond, parce qu'il fuppofe qu'elles ne font prifes que contre 
TAdle doffres du huit Février 171 3. Se que cet Adie étant f ouvrage feul 
des Religieux, il faut rejetter les Lettres & la demande en entérinement 
d'icelles. 

Ce fiftême eft condamné par les Lettres même. i^. Elles font prifes 
contre tous A6les qui pourro'ient induire reconnoiffance ou aveu d'une 
aliénation, n^. Tous ces A6les dont parle le fieur de Saint Hilaire n'étanc 
p3S faits avec lui, il n'en pourroit exciper. ^"^^ Si l'Exploit d'offres de 
17 13. pourtant conditionnelles ne regarde pas le fieur de Saint Hilaire , 
il n'a donc pas droit de critiquer les Lettres de Refcifion prifes en tanc 
que de befoîn, & puifqu'il argumente de ces offres conditionnelles, les 
Lettres doivent donc avoir leur effet contre lui tant qu il ne rapportera 
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point de titres qui détruîferufurpatîonqae les Religieux prouvent/ 

Inutile de fuivre le fieur de Saint Hilaire dans Ces raifonnemens pour 
effacer la reierve des offres du huit Février 171 3. ou pour la rendre inu- 
tile. Il eft certain que ces offres contiennent qu'elles ne (ont faite de rem- 
bourfer le prix de l'aliénation qu'en cas qu*il s'^n trouve & non autrement^ 
attendu que ce peut être une ufurpation ; ainfi la condition étant qu'il y 
ait une aliénation dès qu'il ne s'en trouve point, les offres font tombées 
par le mérite delà reftricStion, & les Lettres doivent au moins produire 
J effet de faire infirmer la Sentence qui a impofé la neceflîtéde rembour- 
(er contre la teneur des offres dans le cas d'une ufurpation démontrée. 

Le fieur de Saint Hilaire fait des effbrts pour infinuer qu'il y a eu une 
alic nation, que les Religieux Tont, car furquoi auroient-ils fixé le droit 
du huitième , furquoi auroient-ils réglé le principal du renibourfement j 
ilsfçavoient qu'il y avoiteu une aliénation , ils en ont fait précifément la 
notre au àos de l'aveu de 1562. ils la cachent, parce qu'ils craignent de 
la montrer, c'eft à eux à la rapporter, fans cela point de retrait , Tùlurpa- 
tîon ne fe préfume pas, & leurs reconnoiffances d'une aliénation jointes à 
leurs démarches en font la preuve, c eft là proprement où abouriffent les 
moyens du fieur de Saint Hilaire. 

^ Les Religieux de Rillé pour détruire l'idée d'une aliénation & confia-- 
ter au contraire une ufurpation , ont fur Tappel produit deux pièces > lune 
eft un cahier de pièces en parchemin qui prouvent bien que René de SainC 
Hilaire avoir mis en vente plufieurs biens de l'Abbaye, du nombre de{^ 
quels écoienr ces trois Fiefs, Se ces pièces prouvent négativement que 
ces trois Fiefs n*ont pas été aliénez? la féconde eft la Sentence de l6o5* 
qui a condamné le Tuteur des Sieurs de la Haye à (e défifter deces trois 
Fiefs , & de cette Sentence luit la con(èquence qu'il n'y avoit pas eu 
une aliénation , Ôc que la poffeflîon du père de ces mineurs avoicété une 
ulurpation. 

Contre la première de ces cotes le fieur de Saint Hilaire allègue , 10. 
Que l'Abbaye de Rillé avoit été taxée à 1170 liv. 1^. Quelle a mife en 
vente des biens moins commodes pour payer cette fomme. 3^ Que les 
trois Fiefs en queftion dévoient être aliénez le 18 Mars 1577. 4^. Que 
le Fief de la Barre a été aliéné pour 40 liv. 5 fols , mais que tout cela ne 
prouve pas que ces Fiefs n'ayenc pas été aliénez. 

Tout démontre au contraire, ajoute le fieur de Saint Hilaire qu'ils ont 
été vendus & aliénez depuis, i*". Ce cahier ne fait point mention d'une 
vente du 18 Mars , parce qu'il ne parle que de la vente du Fief de la Barre 
du 13 Mars. 2**. La taxe étoit de 1 170 liv. le Fief de la Barre n'a produic 
que 40 liv. ^ fols dont ces Fiefs auront été vendus. 3°. La vente de ces 
trois Fiefs avoit été indiquée pour le 18 Mars; il ne taut pas douter que 
la vente n*en ait été taire le même jour à quelqu'un , que Ton ne peut dire 
il y aura eu un autre Procès verbal de differens jours à caufe des differens 
adjudicataires. 4^. Les Religieux ont le Procès verbal de la vente du Fief 
de la Barre, la confequence eft iure qu'ils (ont auflî porteurs de celui de 
vente de ces trois Fiefs j on remettoit les Originaux des adjudications Se 
aliénations failant mention des quittances de payement remiies à Tioftanî: 
aux Beneficiers de qui c^s aliénations étoienc faites > ainfi loin que ce Pro- 
cès verbal foie un titre d'ufiirpation contre le fieur de la Haye, au con- 
traire iJ lerc à faire voir que ces trois Fiels ont été aliénés comme les au- 
très biens. _ Qu'il 
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Qu il eft facile de détruire de pareilles préfompûons , i^ Si ce cahiec 

ne parle poinc de Taliénation de ces trois fiefs , c eft la marc^ue qu ils n ont 
pas été aliénez le i8 Mars , & fi ce cahier fé termine à Tadjudication du 
fiefde la Barre ^ c eft une preuve que le refte n a pas été adjugé. 2^ Qa'ini-* 
porte que la taxe tût de i Î70 liv. & que le fief de la Barre n*ait produit 
que 40 liv. 5 fols > l'Abbé aura payez le refte fans aliéner. 3^ Parce qu on 
a affiché pour vendre un bien ? il s'enfuit qu'il l'aura été , & parce que le 
jour aura été indiqué près d'un mois auparavant , il n'eft pas permis de 
douter qu'elle n'ait été faite ce jour là , qu'elle abfurde confequence ? 
mais il y aura eu un Procès-verbal du 1 8 Mars , où eft-il ? on n'en trouve 
point. 40. L'Abbaye l'auroit eu également comme celui qu elle rapporte , 
elle n'a point d'incerêc à le cacher , Se elle n'eft dans Timpuiftance d'en 
reprélenter que parce que les monumens publics n'en oftrent point, & 
ils n'en fournilfcnt poinc parce qu'il n^y en a point eu, la volonté de l'Abbé 
aura change } eft-ce la première lois qu'on met en vente fans vendre? 
eft-on obligé de vendre parce qu on aura affiché qu'on vendroit l 

Quoique les Religieux ne loienc point obligez de rapporter une 
preuve de non vendu ni alien45 parce c^ug negantis nuUa probatio ejl. On 
peut dire que ce cahier de pièces qui fe termine à des affiches 8c indica- 
tion de vente, eft une preuve négative d'une vente 5 ces pièces donnent 
donc la certitude d'une ufurpation , la Sentence de i6o6, va confirmer 
qu'il n'y a point eu d aliénation. 

Le fieur de faint Hilaire reproche à cette Sentence dans la forme qu'elle 
n'eft qu'en copie collationnée en 1663. & qu'elle ne peut produire aucun 
efîet. 

Mais cette Sentence a produit dans fon tems fon effet, il y â long- 
tems qu'elle eft pafTée en force de choie jugée ^ elle n'eft ici employée 
que pour démontrer qu'il n'y avoit pas eu d aliénation de ces trois fiefs 5 
mais une connivance entre le fieur de la Haye & l'Abbé de Rillé qui 
étoit un de la Haye , & qu'une première ufurpation a ceftc par cette Sen- 
tence) après tout une copie collationnée en 1663. a autant de force 
que le rapport de la grofte de la Sentence, fur tout dans la circonftance 
où il ne s'agit que d'attefter un fait d'ulurpation reprimée , qui exclu J 
toute idée d'une aliénation qui*ne peut le montrer taute d'avoir exifté , 
autrement les fieurs de la Haye n^'auroicnt pas manqué d'excipercn 1606. 
de Talienation de 1577* s'il y en avoit eu une. 

U eft étonnant d'entendre le fieur de la Haye dire que cette Sentence 
ne fert qu'à établir que fAbbé ou les Religieuîc , après l'aliénation de 
T577. ont voulu ufurperfur des mineurs en 1606. un bien légitimement 
vendu. 

Mais que le fieur de la Haye prouve donc qu'il y a eu une aliénation , 
car on la déjà dit plus haut , & on ne fçauroittrop le répeter , il ne s^'agin 
pas de fcavoir ù les Ecclefiaftiques font obligé de rapporter le titre origi- 
nal de l'aliénation , mais uniquement s'il y a eu une aliénation de ces trois 
fiefs , les Religieux nient que ces trois Fiefs ayent été aliénez y le fieur de 
Saint Hilaire parle toujours comme fi l'aliénation étoit conftante , il ne la 
juftifie paS;, & c'eft à lui à la prouver. 

Comment peut on dire que cette Sentence de 1606. parce qu'elle eft 
parforclufion , n'a aucune autorité par elle-même ^ tout ce que fait la 
forclufion , «c^eft qu'en cas d'appel c'eft à l'audience qu'on v? , au lieu de 
procéder par appointemenc 3 mais une telle Sentence n'a pas moins fai 

D 
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force & fa vertu , la forclufion montre qu'on rt*a pas de bonnes raifons a 
appofer. 

Une troifiéme critique contre cette Sentence eft de dire qu elle ne 
paroît pas avoir été fignifîée aux Tuteur ni aux fieurs de la Haye j mais la 
lignification à Procureur fuffit, & tout ce qui refulte du défaut de fignifi^ 
cation à Partie , c'cfi: que la Partie condamnée a trente ans pour interjecter 
appel y or il y a long-tems que ce délai eft expiré , ainfi que le fîeurde 
Saint Hilaire convienne que c'eft une Sentence qui a eu fon effet. 

40. N'en croira t-on pas plutôt la Sentence qui donne aux tenanciers 
pour Procureur le nommé Maurazin , que ce Procureur, qui lors de la 
fignificacion de cette Senrence , aura dit qu'il ne connoiffoit pas les Par- 
ties dont on le diioit Procureur, ne lent-on pas que c*eft un Procureur 
qui , parunetelle défaite, cherchoit à favoriler [qs Parties. 

Le fleur do Saint Hilaire fe jette après cela dans une explication des 
titres rapporte z par les Religieux , & il convient de leur propriété de ces 
trois fiels. Se il conclud de ces titres qui vont julqu'en 1572. que ces 
trois fiefs ont été adjugez en 1577. 

Qu'jl prouve donc cette confequence ^ il avance là un fait qu'il eft 
oblige de démontrer , qu'il en rapporte donc le Contrat. 

Il promet à cet endroit derafTembîer toutes les preuves qui démontrent 
la vérité confiante de cette aliénation^ Se il reprend tout ce qu'il a die 
précedamment de ce cahier de pièces , de cette déclaration de TAbbé 
de la Haye de Tafïiche qui indique la vente au 18 Mars, de la taxe de 
TAbbayede 1170 liv.de l'aliénation du fiel de la Barre pour 40 liv..y f. 
Se il fe fer: d'une notre qui fe trouve écrite fur favep de 1522* Nota. 
Q^ue ledit fief a été vendu aux Seigneurs de la Haye Saint Hilaire pour moins 
de 400 liv. encore c^uilen vaille mieux. 

Ce qu'il y a de fingulier , le fieur de Saint Hilaire qui apporte , pour 
preuve de la vente de ces fiefs, la notre ci-defTus , déclare enfuite qu'il 
n'adopte point cette notte , mais qu'il ne s'en fert que parce qu'elle eft fur 
les titres àes Religieux ^ & qu'elle prouve que les Religieux ont été infor- 
mez dans tous les tems de l'aliénation légitime faite en 1577* 

On a répondu plus haut aux tauftes induélions tirées de ce cahier de 
pièces j on ne vend pas toujours ce qu'oo fe prepofe de vendre, mille 
raifons changent la réfolution même , ou la rendent inutile. 

Attachons nous à répondre à la notte , i^ Elle ne parle que d'un fief, 

& il s'agit ici de trois, a*". De quand cette notte ell-elle lur cet aveuj par 

qui ya-t elleété mîiè? c'eft ce qu'on ne peut pas dire. 3^ Elle parle de 

vente Se non d'adjudication en règle. 4^. Elle ne donne à cette vente aucune 

datte, & fi c'eût été réellement une adjudication , onn'auroit pas employé 

le terme de vente , & l'année auroit été defignée 5 il faut donc conclure 

que cette notte ne fert a rien , ou que fi on peut en induire quelque 

chofe , ce n'eft qu'une vente à l'ordinaire dont le fieur de la Haye doit 

rapporter le Contrat s'il veut être rembourfé d'un prix > Se des que le 

fieur de la Haye déclare qu'il ne veut pas adopter cette notte ^ il fautabfo- 

tjment qu'il taxe {^s auteurs d'avoir été des ulurpateuis, la convidlion eft 

enîicre par la Sentence de 1606. Se pour que le fieur de Saint Hilaire 

puiffe affurer :, comme il fait , que l'adjudication de ces fiefs a été faite le 

18 Mars 1577. il faut qu'il rapporte cette adjudication , on ne l'en croira 

jamais fur là parole de ii$ (^uce non apparent ac de us qu^ non Jjimt idem fit 

judicium. 



Quil ne revienne point à la charge au fùjet des démarclics des Reli- 
gieux , foît en déclarant ces biens avoir été aliénez, loir en payant 1q 
huitième denier > on a déjà écarté ces vains difcours j tout a éré fait dans 
ridée la plus favorable aux fieursde la Haye, Terreur , la notte en ques- 
tion , la vrai-femblance, tout a conduit les pas , mais la vérité s*efléclair- 
cîe y il ne refte que la certitude d'une ufurpation , & il efl abfurde de 
dire qu'on n'auroit pu donner un taux & un prix à l'aliénation , fans avoir 
en main Talienacion même, la notte luffiloit pour s'^arranger à cet égard y 
le. {leur de la Haye ne parviendra pas avec (es frivoles réflexions à réalifer 
une aliénation qui n'exille pas , cSc n'a jamais cxtfté. 

Eft-il jufte après cela que le fieur de la Haye publie que les Religieux 
ont abandonné ralcernative d'ufurpntion qu'ils ont reprochée fur les lieux, 
& qu'ils ont démontrée au Conleil par la découverte qu^ils ont faite de la 
Sentence de ï6o6. 

Mais dit le fieur de la Haye voilà une notte fur l'aveu de lyia. qui 
porte? ily a une Sentence donnce a Fougères j par laquelle les teneurs font con^ 
damnez â bailler aveu ^ tenue ^ dont il y a appel au Parlement ^ par lefclits 
Sieurs de Saint Hdaire qui ont intervenus , (^ l'injîance ne Je pourjuit pas par 
la négligence du fieur Abbé:, il a été Intimé. 

Voilà donc déjà cette Sentence de i(5o6. bien conftatée. La notte pa- 
roît mife peu après la Sentence , car il eft parlé des Saint Hilaire ôc ce 
font ceux avec le Tuteur defquels cette Sentence a été rendue. 

Le fieur de Saint Hylaire n'y a pas penfé quand il a fait u(age de cette 
note, il veut conclure, que cette Sentence na pas été exécutée dès qu'elle 
aétéattaquée par l'appel y il n'a pas réfléchi qu'il donnoit des armes contre 
lui- i*^. Cet appel a conftitué (es auteurs en mauvaife io'i^Sc leur pofTeflion 
a été chargée de ce vice. 2.^. Un appel de Sentence par lorclufion ne faic 
pas la matière d'un procès par écrit, raaisd^un appel verbal & à l'Audien- 
ce? ainfi cette Sentence a pafTé en force de chofe jugée , parce queTap- 
pel eft tombé en péremption. 30, Qu'on le fuppofe non péri , il y a tou- 
jours une Sentence à faire infirmer, jufques-là elle (ubfifte, <Sc pour la laire 
infirmer, il faut prouver que le défiileaient a été n^al à propos ordonné, 
pour lerprouvcr il faut raporcer un titre de propriété i le fieur de Saint Hi- 
laire n'en feroit pas quitte d'alléguer une aliénation , il (eroit obligé de la 
juftifierj donc en tout fens le fieur de Saint Hilaire ne peut fe difpenferde 
raporter un titre qui fafiTe voir qu'il y a eu effe6livement une vente ou une 
aliénation, 

Jufques-là TuRirpation eft démontrée par la Sentence de 1606. Se elle 
imprime à lapoftefîîonun vice qui exclut toute prefcription 3 ainfi la Sen- 
tence de 173 y. a bien jugé en maintenant les Religieux dans la poOTeflion 
de ces trois Fiefs , mais elle doit être infirmée dans le chef du rembour- 
fement ordonné de 340 liv. parce qu'il n*eft pas prouvé parle fieur de 
Saint Hilaire qu'il y ait eu une vente ou aliénation, & que les offres des 
Religieux n'étoient dirigées que dans cette vue qu'elles expliquoient. 

C^eftun paradoxed énoncer que cette Sentence de 1606. fok prefcrî- 
te , c'eft plutôt l'appel , & la Sentence a eu & a toute fa force i aujour- 
d'hui qu'elle eft reprefentée, on ne la peut détruire que par un Arrct qui 
Tait infirmée , & elle fertgd'un monument qui conftate rufurpation lur i'Ab- 
baye, & qui rend toute polfefîion inutile. 

La production nouvelle du fieur de Saint Hilaire n'a rien d'important ^ 
on s'y efforce de prouver par des Arrêts que rEglifc eft obligée quand elle 
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veut retirer des biens aliénez de raporter Toriginal de Talienation. Les Re- 
ligieux conviennenc de cette Juïifprudence du Confeil ,maîs il n'en s'agît 
point ici, c*cft feulcinenc de fçavoir s'il y a eu une aliénation } or le fieur 

de Saint Hilaire n'en jultifie pas, il l'allègue, c eft à lui à la prouver a^ori 
incHmbit onus probandi ; les Religieux nient cette allégation tant qu'elle ne 
fera pas prouvée. * . ^ 

Où donc fe réduit cette înftance à un point bien fimple , le fieur de la 
Haye cherche à la faveur de deux premières ufurpations de les ancêtres à 
les perpétuer j les Religieux de Rilléont un intérêt légitime de confervct 
un ancien patrimoine de TAbbaye. 

Ils prouvent leur ancienne propriété , ils prouvent que les trois Fiefs 
donc il s'agir n'ont point été aliénez en 1 5:77. ils fpnt voir qu'une prenniere 
ufurpation j des auteurs du fieur de la Kaye a été condamnée àh^ l6o5. 
il s'enfuit de là que la poireffion de Tes auteurs n'a pu êcre fondée dans la 
luite que fur une mauvaife foi infigne , il a iuccedé à cette mauvaile foi^ 
parconfequentlaprefcriptionqu il invoque de fa pofleflîon eft impoflible. 
Si le fieur de la Haye veut taire cefîer la convi61ion qui nsîc de ces pie- 
ces 5 c'eft à-lui à raporter la preuve qu'il y a eu une vente ou une aliénation^ 
tant qu'il ne repreiencera point de titres^ il n*en doit rien coûter aux Re- 
ligieux pour recouvrer un bien uiurpé. 

Il ne peut fuppoler une aliénation qu'il n e la montre. C'ell lui qui Tallegue 
une note fugitive au dos d'un aveu, qui porte que le Fief de Corbay a été 
vendu , ne realife pasunevenre,il faut un titre pourlaperfuadcr, & les dé- 
marches des Religieux guidez par cette note erronée^^ne peuvent jamais fu- 
pléer Talienarion. Dès que TEglile n'eil point admife a retirer fon bien lans 
qu'elle air à la main le titre d'aliénation 3 de même,lorfqu'elle reprend iKi 
bien u/urpé , celui qui contefte l'ufurpation , & qui foutient qu'il y a eu 
une aliénation 5 eft obligé de prouver l'aliénation qu'il allègue. 

Et dans quelles circonftances le fieur de Saint Hilaire fe trouve-t-il? oa 
lui prouve qu'il n'y a point eu d'aliénation , on lui juftific d'une uTurpation 
condamnée, s'il veut détruire ces preuves , c'eft avec des titres contraires 
qu'il faut qu'il s^y prenne i c*eft donc à lui à démontrer l'aliénation par piè- 
ces , & tant qu il n'en viendra pas là ? il ne pouna exiger de lembouilemenr, 
& la Sentence légitime pourla maintenue , fera infirmée pour l article 
d'offres dont elle a fait un mauvais ulage. En un mot -^ la propriété de TAb- 
baye eft fenfible , l'ufurpation de (on bien eft avérée , tant qu^un titre de 
la part du fîeur de la Haye ne viendra pas en détruire les juftes confé- 
quences. 

Les Religieux de Rillé efperent donc de la juftice du Confeil un Arrêt, 
qui en confervant à cette Abbaye un bien qui lui a été ufurpé, arrêtera de 
pareilles entreprifes, dt dégoûtera le fieur de Saint Hilaire d'imiter fes 
ancêtres. 

La précipitation avec laquelle ce Mémoire a été fait, & l'obligation de 
fuivre le fieur de Saint Hilaire dans fes longs railonnemens, n'ont pas per- 
mis d'être plus court & moins confus. 

Monfieur THIKOVX D' ES PERSENNES , Rapporteur. 

W BLANCHARD, Av^ocat. 

Ledoux , Proc. 
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